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PROJET DE RÉSOLUTION
PROMOTION DU DROIT INTERNATIONAL
(Convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014)  


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel 2013-2014 que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.    /14), en particulier la section qui traite des activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 

RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CAJP et décrites dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (2007-2012)” (CP/CAJP/INF. 188/13), 

CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 

RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’OEA,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2728 (XLII-O/12) et AG/RES. 2791 (XLIII-O/13),

CONSTATANT avec préoccupation que dans certaines parties du monde, se poursuivent des violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, et réaffirmant que tous les États ont pour responsabilité primordiale d’empêcher que ces violations ne soient commises ni ne se répètent et d’éviter que leurs auteurs ne restent impunis, particulièrement au moyen de la réalisation d’une enquête judiciaire, d’un procès et de la sanction de ces violations, selon le cas et ce, dans un cadre de respect intégral des garanties judiciaires pertinentes et des voies et procédure, 
RÉAFFIRMANT la responsabilité primordiale incombant aux États, à travers leurs juridictions nationales, de mener une enquête sur les auteurs des crimes les plus graves qui ont des répercussions internationales et de les traduire en justice dans le respect du droit international, et gardant présente à l’esprit la nature complémentaire de la juridiction de la Cour pénale internationale sur les crimes relevant de sa compétence, 

CONVAINCUE que le Statut de Rome et la Cour pénale internationale constituent des instruments efficaces pour consolider le droit pénal international et garantir que la justice internationale puisse contribuer à consolider une paix durable, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que 122 États aient ratifié le Statut de Rome ou y aient adhéré, dont 28 sont des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), et que 16 États membres aient ratifié l'Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou y aient adhéré, 

RAPPELANT les résultats de la Conférence de révision du Statut de Rome, laquelle s’est déroulée à Kampala (Ouganda) en 2010,

CONSCIENTE de l’importance d’une coopération intégrale et effective des États, des organisations internationales et régionales et de la société civile pour le fonctionnement efficace de la Cour pénale internationale comme le reconnait le Statut de Rome, 
SOULIGNANT l’importance de l’ Échange de lettres pour l’établissement d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale, souscrit par le Secrétariat général de l’OEA et la Cour pénale internationale le 18 avril 2011, ainsi que de l'accord de coopération intervenu entre la Commission interaméricaine des droits de l'homme et la Cour pénale internationale en avril 2012,

RAPPELANT les résultats de la Réunion de travail sur la Cour pénale internationale tenue au siège du Secrétariat général de l’OEA le 12 avril 2013 dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international,

CONSIDÉRANT que l'Assemblée générale a adopté en 1997 le Programme interaméricain de développement du droit international au moyen de la résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97), lequel programme a été mis à jour ultérieurement au moyen de la résolution AG/RES. 2660 (XLI-O/11) ; prenant note par ailleurs du “Rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international (Activités réalisées en 2013 par le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques)” (CP/CAJP/INF.211/14),

PRENANT EN COMPTE que le Département du droit international a entrepris, dans le cadre du Programme interaméricain, la mise en œuvre de projets spécifiques consistant à fournir un appui institutionnel aux États membres en matière d’accès à l’information, de sûretés mobilières, d’arbitrage international et de droit international privé,

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT la tâche de formation que mène le département du droit international du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains  dans divers États membres sur la question de la promotion et de la protection des droits des peuples autochtone des  et des personnes d’ascendance africaine. 

DÉCIDE :
1. De réaffirmer à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), lesquels mandats sont cités au préambule de la présente résolution ; d'exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 
2. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des présents mandats, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources
.
I.
Promotion de la Cour pénale internationale
 
 (présenté par la délégation du Mexique et du Paraguay, coparrainé par le Costa Rica) 
3. D’appeler de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et son Accord sur les privilèges et immunités ou d’y adhérer, selon le cas.
4. De rappeler aux États membres qui sont parties à ces instruments qu’il importe de promouvoir l’universalité de ceux-ci et de continuer d’adopter les mesures nécessaires aux fins d’application intégrale et effective, les mesures visant à harmoniser leur législation nationale, y compris, le cas échéant, en ce qui concerne la qualification de crimes qui relèvent de la compétence de la Cour pénale internationale, de même que la coopération internationale, l’assistance judiciaire, la protection des victimes et la réparation à offrir à ces dernières.
5. D’accueillir avec satisfaction la coopération et l’assistance prêtées à ce jour à la Cour pénale internationale par les États membres qui sont parties au Statut de Rome, les États membres qui n’y sont pas parties et les institutions internationales et régionales ; de les prier instamment de poursuivre leurs efforts de coopération et d’assistance envers la Cour pénale internationale, conformément aux obligations internationales applicables, particulièrement en ce qui concerne la détention et la remise, la présentation de preuves, la protection et le transfèrement des victimes et des témoins ainsi que l’exécution des peines en vue d’empêcher l’impunité des personnes qui sont responsables d’avoir des crimes relevant de sa compétence. 
6. D’exhorter les États membres qui sont parties au Statut de Rome à appuyer et à promouvoir les travaux que mène la Cour pénale internationale conformément à leurs obligations et de souligner l'importance de la coopération que peuvent fournir à la Cour pénale internationale les États non parties au Statut de Rome. 
7. D’encourager les États membres qui sont parties au Statut de Rome à donner suite ponctuellement aux résultats de la Conférence de révision et à la mise en œuvre des promesses qu’ils ont faites durant la conférence, et de les encourager à envisager de ratifier des modifications adoptées.
8. De demander au Secrétariat général de faire rapport, avant la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, sur la mise en œuvre des mesures de coopération prévues dans l’“Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale” souscrit par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Cour pénale internationale.
9. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international et avant la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 
II.
Programme interaméricain de développement du droit international 
(Présenté par la présidence)

10. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international, de réitérer son appui à ce dernier et de demander au Département du droit international de continuer à mener les activités qui y sont visées, en faisant rapport chaque année à ce sujet à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
11. De charger le Département du droit international de continuer d’appuyer, dans le cadre des activités prévues au Programme interaméricain, les États membres dans les efforts qu’ils consentent pour mettre en œuvre leur législation nationale sur l’accès à l’information ; de continuer de former des juges et autres fonctionnaires à l’application efficace des traités internationaux relatifs à l’exécution des décisions et sentences arbitrales ; de continuer de diffuser la Loi-type sur les sûretés mobilières auprès des États membres. 
12. De charger le Département du droit international d’encourager entre les États membres un développement plus poussé du droit international privé, en collaboration avec les organismes et associations œuvrant dans ce domaine, entre autres La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, la Conférence de la Haye sur le droit international privé et l’Association américaine de droit international privé.

13. De charger le Département du droit international de poursuivre, dans le cadre des activités prévues dans le Programme interaméricain, la vulgarisation et la promotion des droits des personnes d’ascendance africaine et des peuples autochtones, ainsi que la promotion de la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination radicale et toutes les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.


14.
De demander aux États membres de faire part dans les meilleurs délais au Secrétariat aux questions juridiques de leur intérêt à tenir des réunions périodiques rassemblant les conseils juridiques des ministères des relations extérieures et d’autres hauts fonctionnaires chargés des questions de droit international dans les États membres; de la pertinence d’élaborer un directoire d’autorités compétentes en la matière et de l’utilité de préparer un guide des domaines thématiques éventuels qui pourraient être abordés au cours de ces réunions. 

NOTE DE BAS DE PAGE

1.  … ou d’intolérance ; ils renouvellent leurs réserves et préoccupations de longue date au sujet de cette résolution et de celles qui l’ont précédée dans ce domaine, et n’appuient pas les rédactions qui ont résulté de ces négociations. Nous sommes préoccupés par le fait que certaines des dispositions des projets de convention pourraient saper les protections prescrites par le droit international des droits de la personne ou être incompatibles avec celui-ci, par exemple celles qui portent sur les libertés d’expression et d’association. Un régime mondial de traités est déjà en place qui offre des dispositifs de protection complets dans ce domaine.  Un instrument régional n'est pas nécessaire et risque de créer des disparités au regard de ce régime mondial. Dès 2002, le Comité juridique interaméricain formulait des préoccupations analogues, concluant qu'il n'était pas souhaitable de négocier une nouvelle convention à ce sujet. Les États-Unis sont convaincus que l'OEA et ses États membres emploieraient leurs ressources à meilleur escient en déterminant des mesures pratiques susceptibles d'être adoptées par les gouvernements dans le continent américain pour lutter contre le racisme, la discrimination raciale et d'autres formes de discrimination et d'intolérance, y compris des pratiques optimales sous forme de législation nationale et de perfectionnement de la mise en œuvre d'instruments internationaux en place. Ces efforts devraient viser à apporter une protection véritable et immédiate contre la discrimination.

2.
… droit international humanitaire sur le plan international. Au plan interne, notre législation pénale accorde une importance particulière à cette question, raison pour laquelle elle a qualifié ces infractions au titre XXII de la loi 641 du Code pénal adoptée en 2007, l'application de ces normes étant exclusivement du ressort du pouvoir judiciaire du Nicaragua. Pour ce qui est de l’exhortation faite aux États pour qu’ils envisagent de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou d’y adhérer, le Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale ne peut appuyer ce projet de résolution et formule sa réserve à ce sujet, étant donné qu’il n’existe pas encore de conditions adéquates pour adhérer à ce statut.
La République du Nicaragua fonde ses relations internationales sur l'amitié, la solidarité, la coopération et la réciprocité entre les États, et s'abstient par conséquent de tout type d'action politique, militaire, économique, culturelle et religieuse à l'encontre de ceux-ci, au même titre que la défense des principes de non-intervention dans les affaires intérieures des États et de règlement pacifique des différends internationaux au moyen des instruments issus du droit international.

3.
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 … de crimes contre l'humanité et de génocide. Bien que les États-Unis ne soient pas parties au Statut de Rome, ils reconnaissent que la Cour pénale internationale (CPI) peut contribuer de manière cruciale à traduire en justice les responsables des pires atrocités. À cette fin, et à ce jour, nous avons fourni un appui spécifique à la CPI portant sur ses enquêtes et actions en cours et ce, en conformité avec le droit et les politiques des États-Unis. S'agissant des modifications portant sur le crime d'agression qui ont été adoptées lors de la Conférence d'examen de Kampala, les États-Unis constatent les différences entre le crime d'agression et les crimes définis aux articles 6, 7 et 8 du Statut de Rome, y compris pour ce qui est de déterminer le bien-fondé ou l'admissibilité des enquêtes et des poursuites judiciaires devant les tribunaux nationaux au motif d'allégations d'infraction. Voir RC/Res.6, Annexe III, Interprétation 5. Les États-Unis considèrent que tout appui fourni par l'OEA à la CPI sera tiré des contributions imputées aux fonds spécifiques et non au budget ordinaire de l'OEA.
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�.	Les États-Unis ont toujours objecté à la négociation de nouveaux instruments juridiquement contraignants contre le racisme, la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination …


�.	Le Gouvernement du Nicaragua constate avec préoccupation la persistance des violations systématiques du droit international relatif aux droits de la personne et du…


�.	Les États-Unis demeurent fermement engagés en faveur de la promotion de l'état de droit et continuent d'appuyer les efforts visant à traduire en justice ceux qui sont responsables de crimes de guerre, …
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